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ARTICLE PREMIER

À la seconde phrase de l’alinéa 49, supprimer les mots :

« , le cas échéant, ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le présent amendement du groupe Socialistes et apparentés supprime les mots « le cas échéant » 
afin de garantir l'information systématique de la partie civile sur la date de l'audience solennelle de 
jugement des crimes reconnus.

La procédure de jugement des crimes reconnus constitue une procédure dérogatoire au procès 
criminel de droit commun. Dans ce cadre, il est essentiel que les droits de la partie civile fassent 
l'objet de garanties renforcées. La partie civile dispose notamment d'un droit d'opposition à la 
procédure, d'un droit à présenter des observations et d'un droit à être entendue lors de l'audience. 
L'effectivité de ces droits suppose qu'elle soit systématiquement informée de la date à laquelle 
l'affaire sera examinée par la juridiction.

Le présent amendement vise donc à assurer que la partie civile soit toujours avisée de la date 
d'audience afin de garantir sa pleine participation à la procédure.
 

 


